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Madame le Ministre du Logement et de la Ville,

Vous avez bien voulu me confier une mission d’évaluation de la mise en œuvre du droit
au logement opposable (DALO). Votre demande portait sur l’évaluation du nombre de
nos concitoyens susceptibles de bénéficier du nouveau dispositif du DALO et de la
capacité à mobiliser le parc locatif pour répondre à des demandes de logement
commandées par l’urgence sociale.  

L’analyse des travaux des commissions départementales de médiation qui ont à
connaître des demandes DALO depuis le 1er janvier 2008 a permis de réaliser une
extrapolation pour l’année 2008 : le nombre de dossiers déposés et jugés recevables par
les commissions départementales de médiation peut être estimé à un peu plus de
25 000 pour l’année 2008.

Ce chiffre est à mettre en regard du nombre de logements très sociaux mobilisables sur
une année, estimés à 25 000 en 2005. En considérant qu’à cette date le programme
ambitieux porté par le Plan de cohésion sociale (PCS) et renforcé par le DALO n’avait pas
encore été mis œuvre, il peut être admis que la demande au niveau national pourra
globalement être couverte.

Néanmoins, cette situation ne reflète pas les disparités territoriales identifiées dans le
cadre de la mise en œuvre du dispositif DALO. Une région, l’Île de France, concentre plus
des deux tiers des demandes déposées au titre du dispositif du DALO. La  faiblesse
structurelle de l’offre de logements en Île de France, jusqu’à 10 fois inférieure à la
demande pour la seule ville de Paris, contribue à l’émergence de situations de
logement précaires. C’est pourquoi, dans l’attente de la mise en service des logements
programmés par le PCS et renforcée par la loi DALO, il apparaît nécessaire d’explorer des
solutions temporaires de logement applicables rapidement.

Dans cette perspective, je vous propose d’examiner sept propositions reposant à la fois
sur la mobilisation du parc public, mais également sur celle du parc privé notamment
par la généralisation de l’intermédiation locative. 

Je vous prie de croire, Madame le Ministre, à l’assurance de mes sincères salutations.

Éric BESSON
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Madame Christine Boutin 
Ministre du Logement et de la Ville

DP_LOGEMENT V7+:Mise en page 1  17/11/08  11:59  Page 1



DP_LOGEMENT V7+:Mise en page 1  17/11/08  11:59  Page 2



Sommaire

3

Synthèse  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .5

Introduction  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .7

1ere Partie 
L’application du droit au logement opposable fait face à de fortes inégalités territoriales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .11

L’analyse des recours DALO fait apparaître une situation contrastée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .11

L’offre de logement social est peu flexible mais croît régulièrement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .15

La comparaison de l’offre et des besoins en logement montre de fortes disparités territoriales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .20

2e Partie 
La mise en adéquation de l’offre et du besoin de logements sociaux 
suppose une mobilisation des parcs de logements public et privé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .25

Quatre propositions pour mobiliser le parc public de logements  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .25

Trois propositions pour mobiliser le parc privé de logements  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .28

Conclusion  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .33

Liste des annexes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .35

ANNEXE I � Personnes rencontrées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37

ANNEXE II � Données statistiques relatives aux dossiers déposés 
devant les commissions départementales de médiation au 31 août 2008 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38

ANNEXE III � Données statistiques détaillées relatives aux dossiers déposés 
devant les commissions départementales de médiation au 1er trimestre 2008. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40

ANNEXE IV � Description PLAI/PLUS/PLS. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46

ANNEXE V � Le contingent préfectoral . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47

ANNEXE VI � Glossaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49

DP_LOGEMENT V7+:Mise en page 1  17/11/08  11:59  Page 3



DP_LOGEMENT V7+:Mise en page 1  17/11/08  11:59  Page 4



L e Droit Au Logement Opposable1 ou DALO
concerne les personnes dépourvues de logement,
les personnes menacées d’expulsion sans

relogement, les personnes hébergées temporairement,
les personnes logées dans des locaux impropres à
l’habitation, insalubres ou dangereux, les ménages ne
disposant pas d’un logement décent ou trop petit avec
enfants mineurs et ceux avec un enfant ou une
personne à charge qui "présente un handicap". À
compter de l’année 2012, le recours sera étendu à une
sixième catégorie correspondant aux “autres
personnes éligibles au logement social dont la
demande de logement a été laissée sans réponse
durant un délai anormalement long”.

Depuis le 1er janvier 2008, les bénéficiaires peuvent
effectuer un recours amiable devant des commissions
de médiation départementales. Cependant, à partir du
1er décembre 2008, les recours contentieux devant les
juridictions administratives seront possibles. Sur
l’année 2008, le nombre de recours déclarés
recevables devant les commissions de médiation
DALO devrait atteindre 25 000. Compte tenu du flux
annuel positif de logements sociaux disponibles, les
besoins pourront globalement être couverts au niveau
national.

Cependant, dans les faits, l’application de la loi DALO
est déséquilibrée par les inégalités territoriales. En
effet l’Île de France représente 64 % des 40 000 dos-

Synthèse*

5

siers déposés au 31 août 2008. Aussi, le contingent
préfectoral – seul moyen, d’après la loi, à disposition
du préfet pour reloger un demandeur – est-il près de
deux fois inférieur à l’estimation de la demande en Île
de France pour 2008 et même 10 fois inférieure à
Paris.

Face à ces inégalités territoriales, sept pistes
permettant de dégager immédiatement de l’offre de
logement très sociale au sein des parcs locatifs
public et privé existant ont été étudiées.

4 pistes pour mobiliser le parc public de logements :

� impliquer davantage les communes. La fixation d’un
quota de logements très sociaux2 dont la réalisation
pourrait compter double dans le calcul du seuil des
20% de logements sociaux imposés aux communes
dans le cadre de la loi Solidarité et Renouvellement
Urbain accroîtrait l’offre publique,

� achat de rabais de loyers. Le second moyen
d’extension de l’offre consisterait à explorer l’achat
de rabais de loyer à un bailleur social le temps de la
mise en service de nouveaux logements très sociaux
programmés,

� livrer des logements très sociaux par anticipation. Il
semble possible d’organiser à très court terme la
livraison anticipée de logements très sociaux afin

* Cette mission a été réalisée par la Mission d’évaluation des politiques publiques et, notamment, par Alban de Loisy, délégué adjoint, 
avec le concours de Rémi Fauquembergue. Elle a bénéficié de l’assistance de l’INSEE, de la DGTPE, et de la DGUHC.
1 Loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale.
2 Cf. annexe IV relative à la typologie des logements sociaux en France. De façon schématique, les catégories de logements sont organisées en fonction des
niveaux de loyers demandés et du niveau de financement de la construction octroyé par l’État.
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d’utiliser immédiatement des logements sociaux à
un niveau de loyer très social dans l’attente de la
mise en service de nouveaux logements très sociaux
que les bailleurs loueraient alors pendant une durée
équivalente à un niveau de loyer social, ce “sur loyer“
compensant alors le manque à gagner du bailleur lié
à la première location,

� assouplir la gestion du contingent réservataire de
l’État. La possibilité donnée au Préfet (cas de l’Île de
France) de mobiliser le contingent réservataire de
l’État dans un autre département, notamment quand
le lien social, familial ou économique du demandeur
avec sa commune ou département de demande n’est
pas impératif devrait augmenter les capacités de
relogement.

3 pistes pour mobiliser le parc privé de logements :

� développer l’intermédiation locative. Le principe
consiste à permettre à un propriétaire privé de louer
un logement à une structure intermédiaire (de type
association ou autre) à un prix proche ou inférieur à

celui du marché, qui le sous-loue à un bénéficiaire
DALO. Ce système repose sur la sécurisation totale
du bailleur : garantie du paiement du loyer pour
toute la durée du bail que le logement soit occupé
ou non, prise en charge de la rénovation du
logement, 

� traiter l’insalubrité en priorité. Le traitement de
l’insalubrité des logements constitue une autre piste
destinée à renforcer en amont le traitement de
l’habitat indigne, notamment par l’action de l’ANAH,
et, en aval, en prévoyant le rappel à la loi, via les
préfets, par les commissions de médiation des pro -
priétaires privés louant des logements insalubres, 

� responsabiliser le “1 %” logement. Renvoyer la
responsabilité du logement des demandeurs
“travailleurs pauvres” au “1 %” logement. 
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1. Le droit au logement 
opposable : d’une obligation 
de moyen à une obligation 
de résultat
À la suite des négociations intervenues entre l’État et
les associations d’aide aux sans abri au cours de l’hiver
2006, le Président de la République a exprimé, lors de
ses vœux pour l’année 2007, sa volonté de voir
institué rapidement un droit au logement opposable.
La loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit
au loge ment opposable et portant diverses mesures en
faveur de la cohésion sociale en est l’expression.

1.1 Le DALO : un droit qui se construit
depuis la fin des années soixante-dix

Le droit au logement n’est pas nouveau dans l’archi -
tecture des normes juridiques, mais il se bornait jus -
qu’alors à une simple obligation de moyen et non de
résultat.

Apparu dans la loi “Quillot” de 1982, relative aux
droits et obligations des locataires et des bailleurs, le

Introduction

7

“droit à l’habitat” fut proclamé et défini comme un
droit fondamental dont l’exercice implique la liberté
de choix pour toute personne de son mode
d’habitation et de sa localisation. 

Supprimé en 1986 par la loi “Méhaignerie” il fut
rétabli par la loi “Mermaz” du 6 juillet 1989, sous le
nouveau nom de droit au logement. 

Par la suite, la loi dite “Besson” de 1990 s’est attachée
à dépasser la simple déclaration de principe pour
mettre en œuvre le droit au logement. En vertu de
cette loi, l’État et les Conseils généraux ont pour
mission d’élaborer des plans départementaux d’action
pour le logement des personnes défavorisées
(PDALPD), qui déterminent les mesures favorisant,
pour les familles en difficulté, l’accès à, ou le maintien
dans, un logement. Les PDALPD, établis pour une
durée minimale de 3 ans, centralisent les demandes
des familles concernées, évaluent les besoins et
mobilisent une offre supplémentaire de logements.
Les fonds de solidarité logement (FSL), créés par la loi
Besson dans chaque département, constituent l’outil
financier des PDALPD3. 

Il a fallu attendre néanmoins la reconnaissance
législative de ce droit à la fin des années 1980, pour
que le Conseil constitutionnel fasse du “droit au
logement” un objectif à valeur constitutionnelle dans
sa décision du 19 janvier 1995.

3 Le FSL prend, dans chaque département, soit la forme d’un groupement d’intérêt public, soit la forme d’une organisation définie par le PDALPD avec désignation
d’un gestionnaire. Depuis le 1er janvier 2005, en vertu de la loi relative aux libertés et responsabilités locales (loi LRL) de 2004, le financement des FSL a été
transféré en totalité aux départements. Les FSL fournissent aux ménages en difficulté des aides financières très variées: cautionnement des loyers, prêts sans
intérêts pour le dépôt de garantie, aides aux impayés d’eau ou d’énergie ...
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Le législateur s’est attaché par la suite, dans la loi
relative à la solidarité et au renouvellement urbain
(SRU) du 13 décembre 2000, à définir précisément les
équipements et les conditions nécessaires pour
qualifier un “logement décent”.

Mais jusqu’alors, le droit au logement proclamé par le
législateur n’était, pour les pouvoirs publics, qu’un
objectif, d’où une simple obligation de moyen et non
de résultat. Le droit au logement n’était donc pas,
jusqu’à ce jour, un droit subjectif dont il était possible
de se prévaloir devant les tribunaux4. 

1.2 Que prévoit la loi DALO ?

Avec la loi sur le droit au logement opposable (DALO),
le gouvernement a considéré, que la mise en œuvre du
plan de cohésion sociale (PCS) qui “constitue une
réponse ambitieuse à l’insuffisance de logements
sociaux” et l’effort consenti de construction de HLM
permettaient désormais d’inscrire dans la loi un droit
opposable au logement garanti par l’État. 

Il va de soi que, sans une offre suffisamment adaptée, le
droit opposable au logement ne peut être mis en place
par les services de l’État. C’est pourquoi, la loi DALO a
renforcé les mesures visant à amplifier les efforts en
matière de construction publique, notamment avec
l’inscription de la construction de 90 000 logements
sociaux supplémentaires dans le cadre du PCS5 .

Le 24 juin 2004, Jean-Louis Borloo, ministre de
l’Emploi, de la Cohésion sociale et du Logement,
présentait en conseil des ministres le Plan de cohésion
sociale, comportant 20 programmes et 107 mesures
destinés à agir simultanément sur trois leviers :
l’emploi, le logement et l’égalité des chances. Le volet
logement du PCS prévoyait initialement un pro -
gramme d’urgence en matière de construction de
logements locatifs sociaux qui passera de 80 000
logements en 2004 à 120 000 en 2009 (soit 500 000 en
cinq ans portés à 591 000 par la Loi DALO), une
mobilisation du parc privé avec pour objectif le
conventionnement de 200 000 logements privés à
loyer maîtrisé et le renforcement de l’accueil et
l’hébergement d’urgence.

L’État s’est donc engagé à augmenter la construction
de logements sociaux en instaurant le droit au
logement opposable. Ainsi, l’État se montre garant
envers ses administrés de l’effectivité de ce droit. Afin
de permettre l’adéquation de l’offre de construction
avec la demande, le législateur a prévu une intro -
duction progressive du droit au logement opposable.

2. Une mise en place 
progressive du droit au 
logement opposable
La loi DALO adoptée le 5 mars 2007, a prévu un
dispositif établissant d’une part les catégories de
bénéficiaires et d’autre part les modalités du recours
au droit à un logement, permettant de réserver le
recours conten tieux aux publics prioritaires avant de
l’ouvrir plus largement.

2.1 Qui peut bénéficier du droit au logement ?

L’article 1er du texte de loi fournit une définition lato
sensu des bénéficiaires au droit au logement
opposable : “le droit à un logement décent et
indépendant [...] est garanti par l’État à toute personne
qui, résidant sur le territoire français de façon régulière
et dans des conditions de permanence définies par
décret en Conseil d’État, n’est pas en mesure d’y
accéder par ses propres moyens ou de s’y maintenir”. 

Le texte prévoit une entrée en vigueur du droit au
logement opposable en deux temps6.

a. Les bénéficiaires immédiats

La possibilité d’introduire un recours devant les
tribunaux pour obtenir un logement ne sera d’abord
ouverte, à partir du 1er décembre 2008, qu’à cinq
catégories de publics considérées comme prioritaires,
car se trouvant en situation de non logement et, pour
une bonne part, de mal logement7 : 

4 À la différence de l’Écosse, où les autorités locales ont une obligation de loger les “homeless” et où la possibilité d’un recours contentieux est prévue. Voir
Éole nationale d’administration (promotion 2004-2006), Séminaire relatif au Logement, étude du groupe n° l3 : “Le droit au logement”.

5 Article 21 de la Loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable dite “loi DALO” modifiant l’article 87 de la loi n° 2005-32 du 18 janvier
2005.

6 Article 9 de la Loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable dite “loi DALO”.
7 Article 10 du décret n° 2007-1677 du 28 novembre 2007 relatif à l’attribution des logements locatifs sociaux, au droit au logement opposable et modifiant

le code de la construction et de l’habitation (CCH).
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I- Les demandeurs dépourvus de logement.

II- Ceux en instance d’expulsion et sans solution de
relogement.

III- Les hébergés temporaires. 

IV- Les demandeurs vivant dans des locaux impropres
à l’habitation ou présentant un logement
insalubre ou dangereux.

V- Les demandeurs handicapés ou ayant à leur charge
une personne handicapée ou un enfant mineur qui
résident dans un logement sur-occupé et/ou ne
satisfaisant pas aux critères de décence. 

b. Un élargissement des bénéficiaires à partir du
1er janvier 2012

À compter du 1er janvier 2012 le recours devant les
tribunaux sera ouvert aux demandeurs qui ne
remplissent pas les conditions précitées mais dont la
demande dépasse le “délai anormalement long” fixé
dans chaque département par un arrêté préfectoral au
regard des circonstances locales8. Il est aujourd’hui
estimé selon les départements de 8 mois9 en zones
non tendues, à une dizaine d’années à Paris10.

2.2 Comment s’exerce le droit au logement ?

L’exercice du droit au logement par les personnes non
logées ou mal logées suit une procédure à deux niveaux.
La première étape consiste à déposer un dossier devant
la commission de médiation départementale, puis, si elle
ne permet pas de donner satisfaction, à exiger
l’arbitrage du tribunal administratif.

a. Le recours amiable devant la commission de
médiation à partir du 1er janvier 2008 est une
première étape

La personne qui se prévaut d’un droit au logement
opposable doit d’abord exercer un recours amiable

9

devant la commission de médiation départementale.
Celle-ci statue sur la situation du demandeur dans un
délai de trois mois11 et notifie par écrit sa décision
motivée. La commission détermine le demandeur
comme prioritaire et fixe les caractéristiques du
logement qui devra être attribué, en fonction des
besoins et des capacités du demandeur12. Elle
transmet au préfet la liste des demandeurs prioritaires
dont la situation exige une solution d’urgence et
désigne, parmi les demandeurs, ceux devant recevoir
une offre de logement et ceux devant être accueillis
dans une structure adaptée (structure d’hébergement,
logement-foyer, résidence hôtelière à vocation
sociale). L’appréciation de la commission ne débouche
donc pas seulement sur un avis mais constitue ici la
première étape du processus permettant l’accès au
logement.

La seconde étape de l’obtention du logement
s’effectue au niveau préfectoral puisque c’est le
préfet, ayant reçu l’avis de la commission, qui est alors
tenu de désigner le demandeur à un organisme
bailleur social. Le bailleur attribue un logement qui
s’impute sur les droits à réservation du contingent
préfectoral au profit des demandeurs prioritaires.  

b. Le tribunal administratif pourra contraindre l’État à
appliquer les décisions à partir du 1er décembre 2008

Si 3 mois après la notification de la recevabilité de sa
demande lors du recours amiable, le demandeur n’a
toujours pas reçu d’offre de logement13, il peut exercer
un recours devant le tribunal administratif qui devra
statuer dans les 2 mois. Le juge pourra alors ordonner
le logement ou le relogement de la personne par l’État
et peut assortir cette injonction d’une astreinte14.

D R O I T  A U  L O G E M E N T  O P P O S A B L E

8 Article L 441-1-4 du CCH.
9 En Mayenne.
10 À Paris, 6 ans pour un T1, 9 ans pour un T2/T3 et 10 ans au-delà.
11 Article R 441-15 du CCH. Dans les départements d’outre-mer (DOM), et jusqu’au 1er janvier 2011, dans les départements comportant au moins une

agglomération ou une partie d’une agglomération, de plus de 300 000 habitants, ce délai est de 6 mois.
12 Article L 441-2-3 du CCH.
13 Article R 441-16-1 du CCH. Dans les DOM, et jusqu’au 1er janvier 2011, dans les départements comportant au moins une agglomération ou une partie d’une

agglomération, de plus de 300 000 habitants, ce délai est de 6 mois.
14 Article 9 de la loi DALO n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable.

Le montant de l’astreinte est versé à un fonds d’aménagement urbain, institué dans chaque région, destiné aux communes et aux établissements publics de
coopération intercommunale pour des actions foncières et immobilières en faveur du logement social. Dans les DOM, l’astreinte est versée aux fonds régionaux
d’aménagement foncier et urbain.
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Procédure DALO
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Au plan national, l’offre de logement social et très
social apparaît globalement suffisante pour satisfaire
le besoin de logements correspondant aux demandes
recevables. En revanche, la cartographie des dépôts de
dossier devant les commissions de médiation
rapportée à celle des capacités de logement met en
avant un net déséquilibre entre l’Île de France et le
reste du pays.

1. L’analyse des recours
DALO fait apparaître 
une situation contrastée
Les commissions de médiation départementales se
réunissent depuis le début du mois de janvier 2008
afin d’examiner les recours amiables déposés devant
elles par d’éventuels bénéficiaires DALO. L’examen,
d’une part, du nombre de dossiers déposés devant ces

L’application du droit 
au logement opposable 
fait face à de fortes 
inégalités territoriales

11

commissions, et, d’autre part, du traitement de ces
dossiers par ces mêmes commissions, au 31 août 2008
permet de réaliser une estimation des recours
potentiels sur l’année 2008.

1.1 Les dossiers de recours devant les
commissions de médiation font apparaître 
un fort taux de rejet 

Au 31 août 2008, le nombre de dossiers déposés
devant les commissions de médiation est de 40 00015.
À cette date, 48% de ces dossiers ont été examinés.
Sur ces 19 000 dossiers examinés, 45% ont fait
l’objet d’une décision favorable, et 43% ont été
rejetés, les 12% restant correspondant à des décisions
ajournées ou à des réorientations de demandes.

15 Chiffres détaillés présentés en Annexe II.
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Examen des recours déposés devant les commissions de médiation départementales 
au 31 août 2008
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1.2 Le nombre de dossiers déposés décroît
sur les trois premiers mois de l’année 2008

Globalement, le nombre de dossiers déposés a été le
plus important en janvier, et depuis, les demandes
diminuent.

Sur la base d’un échantillon représentatif de 5 régions
(Île de France, Languedoc-Roussillon, Aquitaine, Pays

13

de la Loire et Provence-Alpes-Côte d’Azur) qui
représente 84 % des recours déposés en France, on
constate sur le 1er trimestre 2008 que :

� 45 % des recours ont été déposés en janvier, 

� 32 % en février,

� 23 % en mars.

D R O I T  A U  L O G E M E N T  O P P O S A B L E

Catégories %

1. Dépourvus de logement 34 %
dont logés chez des tiers 24 %
dont non logés chez des tiers 10 %

2. Menacés d’expulsion sans relogement 15 %

3. Hébergés dans des structures collectives ou logées temporairement dans un logement de transition 13 %
dont hébergés de façon continue 
dans une structure d’hébergement 9 %
dont logés dans un logement de transition 4%

4. Logés dans des locaux impropres à l’habitation 15 %
dont insalubres et dangereux 10 %

5. Ménages avec mineur(s) ou handicapé(s) dans un logement indécent ou manifestement suroccupé 23 %
dont logement indécent 9 %
dont logement suroccupé 14 %

Source : DGUHC à partir des déclarations des secrétariats techniques des commissions de médiation départementales

1.3 L’absence de logement est le principal
motif invoqué par les demandeurs

Au premier trimestre 2008, un demandeur sur trois
invoque l’absence de logement.

Répartition des demandeurs par catégorie DALO au 1er trimestre 2008
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1.4 Le nombre de citoyens exerçant leur droit
au logement dépasserait 25 000 sur l’année 2008

Si le nombre de recours logement au 31 août 2008 est
de près de 38 000, on peut extrapoler, sans tenir
compte de l’érosion des demandes, à plus de 56 000
le nombre de dossiers logement déposés à fin 2008.

En appliquant un taux d’acceptation des dossiers par
les commissions de médiation de 45%, l’estimation
du nombre de décisions favorables en matière de
logement serait de 25 000 pour l’année 2008.

(1) Estimation Union Sociale pour l’Habitat (USH) reprise par la Fondation Abbé Pierre dans son Rapport Annuel 2008 : L’état du mal logement en France

(2) Estimation des recours logement déposés devant les commissions de médiation en 2008

Estimation des recours DALO et des décisions favorables pour l’année 2008
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2. L’offre de logement social
est peu flexible mais croît 
régulièrement
Il convient de recenser l’offre de logement social dans
un premier temps, puis l’offre de logement très social
seule susceptible de répondre aux besoins des béné -
ficiaires du DALO.

Plusieurs sources permettent d’évaluer le stock de
logements sociaux en France (Métropole et outre-mer).

2.1 L’identification du parc de logements
sociaux et très sociaux se heurte à la
multiplicité des sources statistiques 

Plusieurs sources statistiques permettent d’évaluer la
quantité de logements sociaux disponibles dans le
parc national. Le recoupement et l’analyse de ces trois
sources de données a été nécessaire pour établir
l’offre de logement disponible.

2.1.1 L’enquête sur le parc locatif social (EPLS)
du 01/01/2006

L’ EPLS est réalisée annuellement par la Direction
générale du l’urbanisme, de l’habitat et de la
construction (DGUHC) au sein du ministère du
Logement. Cette source précise et complète permet
d’évaluer tant le nombre de logements, que la
répartition du parc entre les bailleurs, mais aussi la
vacance et la mobilité. 

Le nombre de logements sociaux est évalué à 
4 300 000 au 1er janvier 2006.

15
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Estimation de la part de logement très social :
Si seuls 208 000 logements16 ont aujourd’hui été
financés en PLAI (Prêt locatif aidé intégration17) et
constituent donc une part du parc très social, il a été
possible d’identifier à partir de l’EPLS l’ensemble du
parc très social en identifiant les niveaux de loyers
similaires à ceux du PLAI. Le parc très social est estimé
au 1er janvier 2006 à 870 000 logements, soit environ
20 % du parc social.

2.1.2 Les chiffres INSEE au 01/01/2007 : 
le bilan annuel logement

Le Bilan annuel logement réalisé par l’INSEE traite de
l’ensemble du logement en France. On peut en déduire
le nombre de logements sociaux disponibles sur
l’ensemble du parc des logements.

D’après cette enquête, au 1er janvier 2007, le nombre de
logements en France est de 32,3 millions, dont 27,2 rési -
dences principales, et 5 millions de logements sociaux
soit 18,41% du parc des résidences principales
(métropole + outre mer).

À titre d’information et pour permettre une compa -
raison, au 01/01/06, la France comptait 26,7 millions
de résidences principales, dont 4,941 millions de
logements sociaux soit 18,51 %. En revanche, les
données du Bilan annuel logement ne permettent pas
l’identification du parc très social.

2.1.3 Les comptes du logement
(DGUHC/Direction des affaires économiques 
et internationales - DAEI)

La DGUHC produit annuellement les comptes du
logement. Ainsi dénombre-t-on :

� En 2004, 4 899 000 logements locatifs sociaux.

� En 2005, 4 919 000 logements locatifs sociaux.

� En 2006, 4 971 000 logements locatifs sociaux.

L’écart entre ces trois sources s’explique principa -
lement par le périmètre concerné : l’EPLS ne
concerne que le parc détenu par les HLM et les SEM,
alors que l’INSEE et les comptes du logement ont un
champ social plus large intégrant l’ensemble des
bailleurs sociaux et notamment les propriétés des
collectivités locales. Toutefois, le croisement de ces
sources permet de dresser le panorama des loge -
ments en France.

Évolution du parc locatif social 

16 Estimation DGUHC.
17 Voir Annexe IV.

Total Métropole France 
entière

Parc locatif social 4 199 477 4 314 330
au 01/01/2006
Individuel (%) 13,8 13,8

Collectif (%) 86,2 86,2

Évolution
2004-05 (%) 0,5 0,6

Source : MEDAD / SESP / EPLS au 1er Janvier 2006
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2.1.4 Le panorama des logements en France

2.2 Un flux annuel de logements positif
dans le parc social 

Le flux annuel de logements est déterminé par la
vacance du parc à laquelle il faut ajouter le nombre de
nouveaux logements construits et mis en service. Il
convient également de déduire les ventes et
destructions.

2.2.1 Détermination du nombre de logements
vacants

Le nombre de logements vacants en 2006 peut être
estimé à 100 000 en appliquant au nombre de
logements du parc locatif social (4 314 330) le taux de
vacance de 2,3 % constaté par les bailleurs.

Vacance et mobilité dans le parc locatif social :

2.2.2 Détermination des constructions mises en service

En 2005, 49 000 nouvelles mises en location ont été
disponibles.

En ajoutant les deux catégories, construction de nou -
veaux logements et logements vacants, le flux annuel
de logements est positif et s’établit à 149 000 en 2005.

* Les 0,7 millions de logements sociaux dont les collectivités locales et les entreprises publiques sont propriétaires n’ont de sociaux que le nom dans la mesure
où seuls environ 70 000 d’entre eux sont soumis à la législation HLM. Les autres, soit 630 000 environ, sont des logements "offerts" à des agents de l’éducation
nationale, des préfectures, de salariés des entreprises publiques, ...

Vacance* Mobilité**

Métropole 2,4 9,6

France entière 2,3 9,5

Source : MEDAD / SESP / EPLS au 1er Janvier 2006
* Part des logements vacants dans le parc social
** Part des emménagements dans le parc des logements loués depuis plus de

1 an (hors premiers emménagements)

Total Métropole France 
entière

Nbre de mises
en location 46 313 48 993

Individuel (%) 32,2 31,8

Collectifs (%) 67,7 68,1

Part des logements 70,7 72,3

1 ou 2 pièces (%) 24,8 24,5

3 ou 4 pièces (%) 66,0 66,4

5 pièces ou + (%) 9,3 9,0

Source : MEDAD / SESP / EPLS au 1er Janvier 2006

Nouvelles mises en location selon le nombre de pièces
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2.2.3 Un flux annuel positif 

En 2005, le flux annuel net peut être estimé à 
132 000 logements sociaux dont 25 000 logements
très sociaux.

D R O I T  A U  L O G E M E N T  O P P O S A B L E

Année 2005 Social dont très social

Flux positifs

Constructions mises en service 49 000 5 900

Vacance 100 000 20 000

Sous-total 149 000 25 900

Flux négatifs

Logements vendus à des particuliers 3 800 1 100

Logements démolis 13 000 50

Sous-total 16 800 1 150

Total 132 200 24 750

Années 2005 2006 2007 2008 2009 Total

Plus/plai 58 000 63 000 80 000 100 000 100 000 401 000

dont plai au moins 20 000 20 000 20 000

PLS 22 000 27 000 27 000 32 000 32 000 140 000

1 % logement 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000 50 000

Total 90 000 100 000 117 000 142 000 142 000 591 000

Objectifs de construction PCS/DALO 

Il est à noter que ces chiffres ne tiennent pas compte
de la loi du 5 mars 2007 dite Loi DALO qui a accentué
l’effort de construction édicté par le plan de cohésion
social (PCS)  mis en place courant 2005 (loi n° 2005-
32 du 18 janvier 2005 pour le volet législatif). Pour
mémoire, le PCS, dans sa version initiale, prévoyait le
financement d’une offre nouvelle de 500 000
logements locatifs sociaux entre 2005 et 2009. À cet
effet, l’article 87 de la loi n° 2005-32 du 18 janvier
2005 de programmation pour la cohésion sociale

prévoyait d’affecter 2,37 milliards d’euros en
autorisations d’engagement (AE) et 2,761 milliards en
crédits de paiement (CP) à la réalisation de ce
programme de construction. Par la suite, les ambitions
du volet “logement” du PCS (2005-2009) ont  été
revues à la hausse par les articles 21 et 22 de la loi
DALO du 5 mars 2007 qui l’augmentent de 90 000 lo -
gements pour atteindre plus de 590 000 logements
financés en cinq ans comme présenté ci-après :

Source : Art 21 Loi DALO

Détermination du nombre de logements sociaux et très sociaux pour l’année 2005

DP_LOGEMENT V7+:Mise en page 1  17/11/08  12:00  Page 17



18

D R O I T  A U  L O G E M E N T  O P P O S A B L E

18 Défini par la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine.

Années 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Démolition 12 631 29 205 58 086 79 747 94 909 103 307 107 344 109 789 109 820 109 820

Reconstitution
offre démolie 5 451 17 330 37 943 65 805 88 512 98 527 103 486 104 751 104 981 104 981

Taux 
de couverture 43 % 59 % 65 % 83 % 93 % 95 % 96 % 95 % 96 % 96 %

2.2.4 Les résultats à la baisse du Programme
National pour la Rénovation Urbaine (PNRU) ont
peu d’impact sur le flux de logements très sociaux

Le PNRU18 fixait en 2003 un objectif de reconstruction
de 100 %. Le tableau de programmation cumulée de

Il convient de préciser que les chiffres présentés sont
des programmations et non des constructions
effectives : ils doivent donc être appréciés à la baisse. 

l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU)
présenté ci-après montre que, si cet objectif devrait
être à l’heure actuelle de 96 % à horizon 2013, le taux
de couverture est substantiellement inférieur sur la
première moitié de la programmation. 

Source : ANRU - bases financières de clôture de l’exercice 2007

PNRU : programmation cumulée (en nombre de logements)
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Il convient également de souligner le décalage entre
la démolition et la reconstruction. En effet, il peut
s’écouler un délai de 12 à 24 mois entre la destruction
et la mise en service du logement reconstruit.

Dans l’ensemble, les logements détruits corres -
pondent à des logements très sociaux, dont une partie
n’est d’ailleurs plus occupée. La reconstitution de
l’offre prévoit des financements PLUS (prêt locatif à
usage social), PLUS-CD (prêt locatif à usage social
construction démolition) et PLAI (prêt locatif aidé
intégration), à l’exclusion du PLS (prêt locatif social).
Étant donné ses spécificités (non application des
marges locales), le financement PLUS-CD permet des
niveaux de loyers qui peuvent être plus bas que ceux
du PLAI.

Aussi, sur la base des engagements arrêtés en mars
2008, on peut estimer à plus de 80 % la part de
logement très social dans la reconstitution de l’offre.

L’impact à la baisse du PNRU sur le flux de
logements très sociaux est donc très faible dans la
mesure où une part des logements reconstruits
n’était plus occupée et donc sortie de fait du parc
très social.

2.3 Les contingents réservataires sont une
importante source de logements dont le suivi
n’est pas assuré

Il existe au profit de l’État, des collectivités et d’autres
organismes tels que le 1% logement, un droit de
réservation sur les logements sociaux, contrepartie
des financements et garanties qu’ils accordent aux
bailleurs sociaux19.

Le contingent réservataire de l’État, appelé contingent
préfectoral, est fixé au maximum à 30% dont 5% au
profit d’agents de l’État20.

Dans les faits, les préfets n’utilisent pas la totalité de
leur contingent notamment dans la mesure où le
marché de l’immobilier n’est pas tendu dans leur
département.

19
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19 Voir Annexe V.
20 Article R. 411-5 du CCH (Décret 99-836 du 22 septembre 1999).

L’enquête attribution répond à l’obligation légale
d’information statistique annuelle relative aux
attributions qui est faite aux bailleurs sociaux. Cette
enquête est menée par la DGUHC sur la base des
déclarations des bailleurs aux préfets de
départements.

L’enquête attribution au 1er janvier 2006 nous informe
que 15% du parc relève du contingent de l’État, 14%
du contingent des collectivités, et 23% d’autres
réservataires (quasi exclusivement le 1% logement).

Cette enquête n’ayant porté que sur un périmètre de
3,8 millions de logements sociaux, nous l’estimerons
néanmoins représentative, aussi à partir de l’EPLS
2006 pouvons nous estimer le nombre de logements
concernés :

Les contingents réservataires sont suivis de manière
inégale selon les départements : ils ne sont donc pas
consolidés au niveau national.

De ce fait, il n’est pas possible d’identifier le contin -
gent annuel disponible au niveau national.

Par ailleurs, les informations disponibles ne per -
mettent pas d’identifier la part de logement très social
à la fois dans le stock, et, a fortiori, dans le flux
annuel.

Néanmoins, d’après la Direction régionale de
l'Équipement d’Île de France, le contingent préfectoral
offert en 2006 a été de 11 070 logements en Île de
France. Cette information spécifique à l’Île de France
est essentielle dans la mesure où la comparaison de
l’offre de logement disponible et du besoin en
logement établi par les commissions départementales
de médiation met en avant un déficit de logement
concentré sur cette région.

État Collectivités Autres*
(15 %) (14 %) (23 %)

Estimation 
(Base EPLS au 647 000 605 000 992 000
01/01/06)
(*) : principalement le 1 % logement

Répartition des contingents réservataires
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3. La comparaison de l’offre
et des besoins en logement
montre de fortes disparités
territoriales
Le nombre de décisions favorables en 2008 a été
estimé à 25 000 (cf. supra).

Le flux annuel de logements très sociaux est estimé en
2005 à 25 000, chiffre qui devrait être supérieur en
2008 notamment du fait de l’augmentation de

logements PLAI (objectif annuel de 20 000). Même s’il
n’est pas possible d’estimer la part du contingent
réservataire de l’État dans le flux annuel, il est permis
de supposer que – au niveau national – la demande
puisse être satisfaite.

Ce constat ne doit cependant pas cacher les disparités
régionales et même locales.

Comme le montrent les cartographies suivantes, le
nombre de demandes varie fortement d’une région et
d’un département à l’autre :
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Recours DALO déposés devant les commissions départementales de médiation 
au 1er trimestre 2008
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Les départements dans lesquels les demandes sont les plus nombreuses correspondent globalement aux zones
dans lesquelles le marché immobilier est le plus tendu à l’exception notable des zones frontalières :

Indicateur synthétique de la tension du marché21 :

21  Carte réalisée par Guy Taieb avec l’appui de l’ANAH,  à la demande de l’équipe RGPP Logement et Ville.
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Le cas parisien est unique : il faudrait dix années de
contingent préfectoral (base 2006) pour satisfaire les
besoins DALO 2008. En revanche, dans d’autres
départements franciliens, le besoin de logements
“DALO” serait inférieur au contingent préfectoral
disponible. Dès lors, la question de la régionalisation
de la gestion des relogements par les préfets se pose :

23

en effet, il pourrait être prévu qu’un préfet de
département puisse mobiliser le contingent préfec -
toral d’un département voisin, au sein d’une même
région administrative. La loi DALO ne prévoit pas, en
l’état, cette possibilité dont la mise en œuvre
nécessiterait alors une révision législative (voir infra 
2e partie 1.3).

D R O I T  A U  L O G E M E N T  O P P O S A B L E

La diversité des situations régionales et locales peut
être illustrée par la situation spécifique de l’Île de
France :

Départements Estimation Recours Extrapolation Taux Extrapolation Contingent
demandeurs logements sur 2008 d’acceptation des préfectoral

(Préf IdF) déposés au acceptations offert en 2006
31 août 2008

Paris 40 080 8 659 12 989 72 % 9 404 1 036

Seine et Marne 9 454 1 117 1 676 44 % 744 1 672

Yvelines 16 824 1 009 1 514 20 % 302 951

Essonne 14 273 964 1 446 48 % 694 1 090

Hauts de Seine 6 140 2 241 3 362 36 % 1 197 1 354

Seine Saint Denis 31 184 3 804 5 706 23 % 1 312 2 100

Val de Marne 8 730 3 362 5 043 41 % 2 083 1 643

Val d’Oise 13 289 2 524 3 786 23 % 875 1 224

Total Île de France 139 974 23 680 35 520 47 % 16 610 11 070

Capacité du contingent préfectoral à répondre à la demande de logements DALO en Île de France
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Les actions permettant l’adéquation entre l’offre et la
demande de logement consistent en premier lieu à
fluidifier les parcours résidentiels afin de dégager de
l’offre de logement social. Parmi ces mesures, peuvent
être mentionnées l’instauration de surloyers, la dimi -
nution des seuils d’accès au parc de logement social
(sous condition préalable de la mise en place d’un
réexamen périodique de la situation et du droit au
maintien dans le parc) ainsi que le développement de
l’accession à la propriété. Ces dernières mesures étant
étudiées dans le cadre d’un texte du ministre du
Logement et de la Ville qui sera présenté au cours de
l’été 2008, le présent rapport ne les détaillera pas.

En second lieu, l’adéquation entre l’offre et la
demande de logement peut être améliorée par la
transformation de l’offre de logement social en offre
de logement très social, seule susceptible d’être
mobilisée pour les publics DALO.

La mise en adéquation 
de l’offre et du besoin 
de logements sociaux 
suppose une mobilisation
des parcs de logements
public et privé

25

1. Quatre propositions 
pour mobiliser le parc public 
de logements
La mobilisation de l’offre publique de logements
sociaux passe par l’incitation à l’investissement des
communes dans le logement très social, par la mise en
place de mécanismes tels que l’achat de rabais de
loyer et la livraison anticipée de PLAI, et par la
mobilisation de contingents réservataires extérieurs
au département de la demande.

1.1 Implication des communes dans le cadre
de la loi solidarité et renouvellement urbain (SRU)

La loi SRU22 prévoit en son article 55 l’obligation pour
les communes de construction de logements sociaux
à hauteur de 20 % des résidences principales23. 

22 Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains.
23 Disposition codifiée à l’article L 302-5 du code de construction et de l’urbanisme.
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Cette disposition s’impose aux communes de “1 500 ha -
bitants en Île-de-France et 3 500 habitants dans les
autres régions qui sont comprises, au sens du recen -
sement général de la population, dans une agglomé -
ration de plus de 50 000 habitants comprenant au
moins une commune de plus de 15 000 habitants” sous
peine de sanctions financières.

La loi DALO a renforcé ce dispositif en instituant à
compter du 1er janvier 2008, l’obligation des 20 % de
logements sociaux aux “communes membres d’un
établis sement public de coopération intercommunale
à fiscalité propre de plus de 50 000 habitants compre -
nant au moins une commune de plus de 15 000 habi -
tants, dont la population est au moins égale à 1 500 ha  -
bitants en Île-de-France et à 3 500 habitants dans les
autres régions”24.

Or le législateur n’a pas prévu la composition du parc
social. Aussi une commune peut elle atteindre
l’objectif imposé de 20 % avec seulement des loge -
ments PLS. Il serait donc souhaitable d’imposer aux
communes un seuil minimum de logements très
sociaux – type PLAI – afin de favoriser cette offre.

Un scénario alternatif, qui favoriserait l’offre très
sociale, consisterait à compter double les logements
très sociaux construits afin d’atteindre le quota de
20 %.

1.2 Création d’une offre de logements très
sociaux (type PLAI) immédiatement disponible 

Afin de dégager rapidement une offre de logement
pour les publics prioritaires DALO, à savoir du loge -
ment très social (PLAI), il pourrait être envisagé, le
temps de la construction d’une offre importante de
logements très sociaux – réalisation de l’objectif an -
nuel de 20 000 PLAI par an –, de transformer du
logement social d’un niveau supérieur (type PLUS) en
logement très social.

Deux scénarios pourraient être mis en œuvre pour y
parvenir :

� l’achat de rabais de loyer ;

� la livraison anticipée de PLAI : mise à disposition de
logements PLUS à loyer PLAI en attendant la livrai -
son de logements PLAI.

a. L’achat de rabais de loyer

Afin de dégager rapidement une offre de logement
pour les publics prioritaires DALO, il pourrait être
envisagé d’acheter des rabais de loyer dans le parc
social (passage d’un PLUS à un PLAI, voire un rabais de
loyer inférieur au plafond PLAI, afin de rendre
accessible des logements pour les plus démunis dans
l’attente de la construction d’une offre dédiée).

24 Article 11 loi DALO précitée.

Mécanisme de l’achat de rabais de loyer
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La valorisation d’un tel dispositif a été réalisée sur la
base de 10 000 logements par la DGUHC25 : l’approche
consiste à valoriser le différentiel de loyer entre un
PLUS et un PLAI en fonction de deux paramètres : 

� la durée de réservation du bien pendant laquelle le
rabais est appliqué ;

27

� la différence entre le loyer initial du logement et le
loyer que l’on veut obtenir. 

Pour une durée de 3 ans, un tel dispositif est évalué
à 29 millions d’euros, et à 48 millions d’euros pour
une durée de 5 ans.

D R O I T  A U  L O G E M E N T  O P P O S A B L E

Sur une durée limitée – de 3 à 5 ans – et sur un nom -
bre limité de logements, il peut paraître intéressant de
mettre en place ce type de rachat permettant de
dégager une offre pour le public DALO.

b. La livraison anticipée de PLAI : 
mise à disposition de logements PLUS à loyer PLAI
en attendant la livraison de logements PLAI 

Dans l’attente de la réalisation de l’objectif national
de PLAI, afin que des logements à loyer PLAI soient

immédiatement disponibles, l’État pourrait demander
une “livraison anticipée”. Ainsi pour chaque PLAI
financé, l’organisme HLM mettrait à disposition un
logement PLUS au niveau du loyer PLAI pendant une
durée limitée. En contrepartie, l’organisme HLM
pourra temporairement bénéficier, sur le logement
PLAI livré, d’un loyer PLUS sur une période égale à la
durée de la mise à disposition du logement PLUS
correspondant, et l’État verserait une subvention liée
au coût de la livraison anticipée. 

25 L’estimation est faite pour un logement sur la période de réservation, puis pour 10 000 logements supposés répartis entre les zones 1bis, 1 et 2 à hauteur
respectivement de 40 %, 30 % et 30 %. Enfin, on s’intéresse au coût actualisé que représenterait une généralisation annuelle de telles réservations. 

Durée de réservation du bien (en années)

Pour un logement (en milliers d’euros) 2 3 5 10 15 20 25 30 50

En zone 1bis 2 3 5 10 14 17 20 23 30

En zone 1 2 3 5 9 13 16 19 21 29

En zone 2 2 3 4 8 11 14 17 19 25

Pour 10 000 logements (en millions d’euros) 20 29 48 90 126 159 187 212 284

Coût de l’achat de rabais de loyer

Mécanisme de livraison anticipée de logements PLAI

Source : DGUHC
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La DGUHC a chiffré le coût d’une “livraison anti cipée”
qui est égal au différentiel d’un même loyer mais actua -
lisé à deux dates différentes. Sur deux ans, le coût est
relativement faible puisqu’il varie entre 120 euros et
160 euros selon la zone, pour un loge ment de 60m2.

Sur une base de 10 000 logements une livraison
anti cipée de deux ans coûterait de 1,2 à 1,6 million
d’euros en fonction des zones.

Ce montage nécessiterait de préciser les modalités de
gestion de la transition d’un niveau de loyer à l’autre
si le ménage ne change pas de logement au moment
de cette transition.

Si ces scénarios permettent de mobiliser de l’offre de
logement très social immédiatement disponible au
profit des publics prioritaires DALO, elle se fait au
détriment du logement social puisqu’elle ne permet
pas de création de logements mais seulement le
transfert temporaire de logements sociaux en loge -
ments très sociaux. Il convient donc d’étudier des
scénarios qui permettraient la mobilisation de loge -
ments très sociaux sans diminuer pour autant l’offre
globale existante du parc social.

1.3 Mobilisation de contingents préfectoraux
extérieurs au département de la demande :
régionalisation ou action interdépartementale

D’après les chiffres présentés, il apparaît en Île-de-
France une difficulté forte sur Paris : comment le
Préfet de Paris pourra-t-il loger près de 11 000 deman -
deurs (extrapolation du nombre de dossiers logements
acceptés par la commission de médiation de Paris en
2008) quand son contingent réservataire devrait être
pour 2008 d’environ 1 200 logements ? En effet, la loi
DALO26 impose au préfet de département d’imputer les
attributions sur ses droits à réservation dans le dépar -
tement.

Il pourrait être envisagé, spécialement pour l’Île-de-
France, de permettre aux préfets franciliens de pro -
poser à un demandeur un logement situé dans un
département francilien limitrophe. Par extension, si le
demandeur ne justifie d’aucun lien manifeste d’atta -
che – familial, économique,… - avec un département,
le préfet, saisi de la demande, pourrait lui proposer un
logement dans un département où il y a des disponi -
bilités, à charge pour les commissions de médiation de
qualifier ou non le lien d’attache du demandeur avec
son département (ou sa commune) de résidence.

2. Trois propositions 
pour mobiliser le parc privé
de logements 
La mobilisation de logements issus du parc de loge -
ments privé pour répondre aux besoins de relogement
impliqués par l’application de la loi DALO met en
avant des solutions originales telle l’intermédiation
locative destinée à sécuriser le bailleur, ou plus
classiques en forçant l’accès aux contingents du “1 %
logement”, ou encore en traitant, en aval, les risques
d’insalubrité.

2.1 Intermédiation locative

En complément de la mobilisation du parc social, il est
nécessaire d’envisager la mobilisation du parc privé
afin de répondre à la demande des publics prioritaires
DALO et ce notamment dans les zones au marché
immobilier tendu.

Les causes aujourd’hui de la très faible, ou quasi
absence, mobilisation du parc privé pour le logement
des publics les plus défavorisés sont de deux ordres :

� les bailleurs privés ont des réticences à louer au
public DALO : crainte de non paiement des loyers,
dégradation des logements,…

� les bailleurs privés ne sont pas prêts à assumer la
location à un niveau de loyer social voire très social,
en tout état de cause très inférieur au prix du
marché, et ce particulièrement dans les zones
tendues.

L’intermédiation locative permet d’apporter une solu -
tion aux demandes des bailleurs privés.

Son principe est la location d’un bien par un bailleur
privé à une structure intermédiaire (de type
association ou autre) qui elle-même le sous-loue à un
locataire de son choix, en général issu de publics en
difficulté, type DALO par exemple, à un niveau de
loyer social/très social.

26 Article L441-2-3 de la loi DALO précitée.
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En contrepartie d’une acceptation par le propriétaire
d’une diminution du loyer par rapport au prix du
marché, de 10 à 30 % par exemple, il est mis en place
un dispositif de sécurisation maximale du bailleur : ce
dernier est garanti du paiement du loyer tout au long du
bail que l’appartement soit occupé ou non, il est assuré
d’une remise en état de son bien immobilier, et peut
bénéficier, dans certains cas, d’une exonération fiscale
spécifique sur une partie de ces revenus locatifs27.

La DGUHC a chiffré le coût de la prise en charge du
différentiel entre le prix de marché et le montant du
loyer demandé au sous locataire. Le coût budgétaire
est ainsi estimé28, pour 10 000 logements, à 93 mil -
lions d’euros par an, soit 9,3 kilos euros par an et par
logement.

29

Un autre chiffrage prenant en compte une déduction
fiscale de 30 % et la subvention de la différence entre
un loyer PLUS et un loyer au plafond Borloo estime,
pour 10 000 logements, le coût à 80 millions d’euros
par an, soit 8 kilos euros par an et par logement.

Ce chiffre est à mettre en regard du coût pour la
collectivité de l’hébergement provisoire en hôtel qui
a été chiffré à 5 478 euros par personne et par an
par la Direction générale de l’action sociale (DGAS).

L’intermédiation locative serait donc moins onéreuse
pour la collectivité qu’un hébergement en hôtel dès
lors que le ménage est constitué d’au moins deux
personnes.

Si cette prise en charge financière peut l’être par
l’État, elle peut tout autant l’être par des collectivités
locales (Conseils généraux, villes ou agglomération)
comme l’illustrent les exemples suivants :

D R O I T  A U  L O G E M E N T  O P P O S A B L E

27 L’amendement “Goujon–Lamour” adopté dans la Loi n°2007-1824 du 25 décembre 2007 permet aujourd’hui une déduction fiscale Borloo dans l’ancien de
30 % pour un logement conventionné intermédiaire donné en location à un organisme pratiquant la sous-location aux demandeurs prioritaires.

28 Subvention de la différence entre un loyer PLUS et un loyer de marché (sans avantage fiscal).

DP_LOGEMENT V7+:Mise en page 1  17/11/08  12:00  Page 29



30

D R O I T  A U  L O G E M E N T  O P P O S A B L E

Financeurs

Opérateurs

Type de contrat :
Propriétaire/
locataire

Locataire/
occupant

Coûts financiers

Choix de
l’occupant

Recherche de
logement et
financement

Accompagnement
social

Durée de
l’hébergement

Montant du loyer

Charges
restantes à
l’occupant

Logements
concernés

Paris

Ville de Paris (via le FSL).

Associations (Loi 1901) dont “Habitat
et Humanisme”.

Bail code civil de 3 ans qui autorise
la sous location.

Convention d’hébergement de 3 mois
renouvelable jusqu’à 18 mois.

15 000 euros/logement la 1re année
10 000 euros/logement/an les années
suivantes.
Aide à l’ameublement de 400 euros.

L’association fait des préconisations en
fonction du type de logement puis la
Ville de Paris propose deux ménages
classés par ordre d’importance.

Mobilisation des réseaux des
associations.
Prospection rémunérée de 
1 000 euros par logement capté.

Accompagnement social (financé par
le FSL) assuré par l’association qui
dispose de bénévoles aidant à
l’insertion des ménages.

18 mois maximum.

17 euros/m2 (correspond au plafond
Borloo).

Participation de l’occupant afin de
maintenir un taux d’effort de 25 %
(en fonction des revenus).
Le différentiel est financé par 
la Ville de Paris

70 logements depuis avril 2007
(dont 35 pour Habitat et
Humanisme).

Rennes Métropole

Communauté d’agglomération : L’AIVS est titulaire d’un
marché public triennal portant sur le relogement social
prioritaire (500 000euros/an). 

AIVS (Agence immobilière à vocation sociale) créée par
l’agglomération (statut SARL à but non lucratif).

Bail code civil de 3 ans qui autorise la sous location.
Pas de caution versée au propriétaire (l’Agglo se porte
caution). 
Paiement trimestriel du loyer.
Le Bailleur paie 5 % de frais de gestion à l’AIVS.

Contrat de mise à disposition à titre onéreux 
d’1 mois renouvelable par tacite reconduction.

L’AIVS perçoit annuellement pour l’intermédiation locative
275 000 euros de Rennes Métropole (Marché public), 
118 000 euros du département et 407 000 euros du FSL.
Elle finance par ailleurs ses opérations grâce aux loyers
perçus sur le parc immobilier de l’Agglomération qu’elle
gère et qui est mis à sa disposition à titre gratuit. 

Rennes Métropole désigne les ménages devant être
logés en priorités.

L’AIVS a recruté un commercial professionnel de
l’immobilier locatif privé.

Un travailleur social de l’Agglomération s’occupe
d’assurer la coordination, la mise en relation et le suivi
des situations difficiles.

24 mois maximum
(délai d’obtention d’un logement social).

En moyenne 30 % en dessous du marché.

Le différentiel est à la charge de l’occupant.
Sauf en cas de loyers élevés pour certains produits en
raison de la tension du marché : différentiel alors
financé par l’AIVS.

780 logements captés depuis 1995.
Parc de 300 logements locatifs privés actuellement.

Londres

- État via le housing benefit
aux associations.

- La Ville paie le solde de loyer et
rémunère le service apporté par les
associations.

Gestionnaires spécialisés :
- société commerciale.
- filliale d’une housing association*.

N.D.

N.D.

N.D.

La collectivité désigne seule
l’occupant.

Équipes de professionnels dédiées à
la prospection.

N.D.

Proche du prix du marché (-10 %).

Le différentiel est pris en charge par
la Ville.

280 000 personnes logées dans ces
logements en 2004.

*Housing association : proche d’une entreprise sociale de l’habitat.

N.D. : Information non disponible.

Comparaison de trois dispositifs d’intermédiation locative
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Ces exemples permettent également de constater la
souplesse d’application d’un tel dispositif.

Le facteur clef de succès de ce dispositif est la
communication. Si des professionnels de l’immobilier
sont indispensables pour réaliser la prospection qui
permettra de mobiliser des logements privés à cette
fin, cette action doit impérativement être soutenue
par une campagne de communication institutionnelle.

Il restera alors à apporter une réponse au problème de
la sécurisation juridique pour le bailleur de la sortie de
l’occupant du logement. Les associations reconnais -
sent ce point d’achoppement juridique, mais consta -
tent que le problème ne s’est jamais posé dans les
faits : la durée de l’occupation du logement est relati -
ve ment courte dans la mesure où il s’agit d’une solu -
tion transitoire.

2.2 Le traitement de l’insalubrité

D’après l’INSEE, 190 000 ménages locataires vivent
dans un logement insalubre29. 

Par ailleurs, à titre d’information, il a été observé lors
d’une réunion de la commission de médiation
départe men tale de Paris que sur 120 dossiers traités,
38 relevaient du cas de l’insalubrité, soit près du tiers.

Aussi est-il nécessaire d’accentuer les efforts sur le
traitement de l’insalubrité afin de faire diminuer cette
catégorie de demandeurs.

a. Le traitement de l’habitat indigne : 
l’action de l’Agence nationale pour l’amélioration 
de l’habitat (ANAH)

L’ANAH a chiffré à quasiment un quart (24 %) les
propriétaires qui connaîtraient une vacance plus ou
moins subie, liée à des difficultés à rassembler le
budget pour mettre aux normes de confort leur loge -
ment. En appliquant ce taux au nombre de logements
vacants dont le propriétaire est une personne phy -
sique à l’échelle nationale, l’ANAH estime à un poten -
tiel de 410 000 le nombre de logements susceptibles
de revenir sur le marché sous réserve notamment
d’une aide à ces propriétaires, dont 180 000 dans les
pôles urbains.

Le Plan de cohésion sociale (PCS) lancé en 2005 a
fixé des objectifs de lutte contre l’habitat indigne en
progression chaque année.

Les objectifs et réalisations pour les propriétaires
bailleurs sont les suivants :

Logements Objectifs Réalisation
financés PCS

2004 4 514 3 700 122 %

2005 5 388 5 500 98 %

2006 4 960 8 500 58 %

2007 6 115 9 000 68 %

Les aides allouées par l’ANAH représentent en
moyenne 11 000 euros par logement.

L’ANAH travaille actuellement à la mise en place
d’un plan de repérage pour traiter mieux et davan -
tage la lutte contre l’habitat indigne.

b. Le rappel à la loi des propriétaires 
par les commissions de médiation

Il ne revient en aucun cas à la collectivité publique de
se substituer au propriétaire : lorsqu’un demandeur
DALO invoque l’insalubrité devant une commission de
médiation départementale, la commission doit inter -
venir, via le préfet, auprès du propriétaire bailleur qui,
au terme de l’article 187-II de la Loi SRU du 13 dé -
cembre 2000, a l’obligation “de remettre au locataire
un logement décent ne laissant pas apparaître de
risques mani festes pouvant porter atteinte à la
sécurité physique ou à la santé et doté des éléments
le rendant conforme à l’usage d’habitation”.

2.3 Mobilisation du 1 % logement 
pour les travailleurs pauvres

À partir d’un test portant sur 50 dossiers déposés à
Paris, il apparaît que 28 d’entre eux, soit 56 % concer -
nent des demandeurs salariés.

Cette population est donc importante parmi les deman  -
deurs DALO.

Il conviendrait donc pour ces demandeurs, dans un
premier temps de vérifier que leur employeur cotise
au 1 % logement, et, le cas échéant, permettre à la
commission de médiation de renvoyer ces dossiers
auprès des organismes collecteurs du 1 % logement
afin que ces demandeurs soient relogés sur les quotas
réservataires du 1 %.

29 Résultats partiels ENL 2006.

Source : ANAH
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L e défi consistant à offrir à chaque citoyen le
droit à un logement dans le cadre de la loi DALO
semble pouvoir être relevé par l’État. En effet, au

niveau national, l’examen des travaux des commis -
sions de médiation a permis d’établir à près de 25 000
le nombre de bénéficiaires potentiels du dispositif
DALO sur l’année 2008. Face à ce besoin en loge -
ments, l’étude du marché de l’immobilier à caractère
social, sur la base des chiffres 2005, fait apparaître
une offre de logements sociaux évaluée en flux
annuel positif net à 132 000 logements sociaux. Ces
chiffres seront vraisemblablement plus importants
grâce aux impacts du Plan de Cohésion Sociale et aux
efforts exigés par la loi DALO.

Conclusion

33

Toutefois, la concentration des demandes de loge -
ments en région Île-de-France nécessite un traite -
ment particulier or les contraintes spatiales et
administra tives complexes de la région Île-de-France
demande ront, pour être résolues, des délais impor -
tants. C’est pourquoi les propositions de mobilisation
des parcs de logements public et privé doivent être
entendues comme des solutions de court terme pour
assurer une transition de l’époque actuelle, carac -
térisée par une pénurie de logement dans un contexte
juridique et spatial difficile vers une période de moyen
terme où l’offre de logements correspondra au besoin
exprimé dans les aires géographiques aujourd’hui
tendues. 
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Annexe I : Personnes rencontrées
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Annexe II : Données statistiques relatives aux dossiers 
déposés devant les commissions départementales 
de médiation au 31 août 2008 
Sources : Remontées des informations par les commissions de médiation départementales, consolidées par la DGUHC
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Annexe III : Données statistiques détaillées 
relatives aux dossiers déposés devant les commissions
départementales de médiation au 1er trimestre 2008 
Sources : Remontées des informations par les commissions de médiation départementales, consolidées par la DGUHC
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Annexe IV : 
Description PLAI/PLUS/PLS
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Annexe V :
Le contingent préfectoral
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Annexe VI : Glossaire
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